Argumentaire de la loi relatif 

à la création Banque Publique d’Investissement

La BPI est la banque des PME/PMI et des entreprises de croissance. En raison de la crise et des nouvelles réglementations bancaires, les banques, ne financent plus, ou plus assez. La BPI répond donc à des besoins très concrets.
( Une banque instrument du financement des entreprises.

( La BPI distribuera les produits indispensables au financement des entreprises : des prêts, des garanties de prêts pour inciter les banques à prêter aux entreprises qui en ont besoin, des aides à l’innovation comme des avances remboursables, des fonds propres dans le capital risque ou dans le capital développement. Elle pourra constituer des fonds sectoriels dédiés, par exemple pour la transition énergétique.

( La BPI doit ensuite pouvoir financer l’innovation, les projets risqués qui ont un fort potentiel de développement et où les investisseurs privés n’iront pas. Pour ces activités, la BPI pourra par exemple accorder des subventions. 


( La BPI est un investisseur de long terme car c’est cela dont les ETI ont besoin pour grandir et se développer à l’international.

( La banque de la stratégie industrielle du gouvernement.


( La France a besoin, de s’appuyer sur un bras armé pour développer des politiques d’innovation et de filières industrielles.


( La Banque Publique d’Investissement aura pour clients les PME et les ETI (entreprises de taille intermédiaire), car ce sont prioritairement d’elle dont la France a besoin pour stimuler son économie. Le rôle de la BPI est de participer au financement de l’économie réelle. En aucun cas, elle ne se livrera à des activités spéculatives.
( Une banque qui simplifie les dispositifs publics.

La BPI est également un élément de simplification. L’organisation actuelle des instruments de soutien public aux entreprises est difficilement compréhensible. Les entreprises s’adressent à Oséo pour un prêt, à la Caisse des dépôts, au FSI ou aux Régions pour les fonds propres, et à Ubifrance pour l’export. 
Désormais, la banque d’investissement rassemblera tous les moyens pour répondre aux besoins des chefs d’entreprise. La loi propose que la Banque Publique d’Investissement se présente comme une banque (holding) avec des filiales qui correspondent à ses différents métiers : au départ, une filiale pour les prêts et une filiale pour les fonds propres.

( C’est la banque des territoires.


( Les entreprises bénéficieront d’un interlocuteur unique dans chaque région, matérialisé par un guichet unique, capable de prendre en compte et analyser les besoins de chaque entreprise en vue de l’orienter vers les outils et interlocuteurs les plus adaptés à sa situation. 

( Les décisions seront prises au plus proche du terrain : 90% seront arbitrées en région, au plus près des réalités économiques des territoires et dans des délais très rapides. Les acteurs économiques seront représentés au niveau national mais également dans chaque comité d’orientation national.


( Chaque direction régionale sera secondée par un comité d’orientation régional dont la vocation sera d’articuler les interventions de la BPI avec les schémas de développement économique définis par les régions. 
